Compte rendu de la séance du lundi 08 octobre 2018
Président : GIRAUD-GUIGUES Bernard

Secrétaire : VINCENT-FALQUET Jacques

Présents : Monsieur Bernard ANCIAN, Madame Isabelle BAILLY CHARPY, Monsieur Jean-Marc BERNE, Monsieur Jean-Paul BUGNET, Monsieur Bernard GIRAUD-GUIGUES, Madame Marie-Claude JAVIS-VILLARD, Madame Nathalie LEGER, Madame Nelly MARéCHAL, Madame Pierrette MARMONIER, Monsieur André MARTINOD, Monsieur Marcel MARTINOD, Madame Pascale NIOGRET, Monsieur Vincent OLLIER, Monsieur Bernard PERRET, Monsieur Emmanuel PHILIPPE, Madame Marie-Josèphe REYDELLET, Madame Delphine RICHARD, Monsieur Jean ROCHE, Monsieur Renaud TROCCON, Monsieur Jacques VINCENT-FALQUET, Monsieur Abel VUAILLAT

Excusés : Monsieur Richard NIOGRET, Madame Marie PASSARD, Madame Victoire VUAILLAT

Absents : Monsieur Frédéric LEROY, Monsieur Jean-Yves MONTANGE, Madame Guylaine NICOD, Monsieur Jacques PUVILLAND, Madame Marie-Hélène RICAULT, Madame Claudine VALLOT

Réprésentés : Madame Evelyne BERTHET par Madame Pierrette MARMONIER, Monsieur Jean-Marie CHAIMBAULT par Monsieur Jean ROCHE, Madame Nathalie GERBER par Monsieur Bernard ANCIAN, Madame Catherine RIVIERE par Madame Nathalie LEGER









Début de séance 20h15

Ordre du jour:

- Approbation du compte rendu des conseils du 03/09/2018 et du 10/09/2018

- Point sur les délégations du maire

COMMISSION URBANISME
- Débat pour les orientations du PADD

COMMISSION FINANCES
- Demande de subvention : Conseil Départemental (Dossier eau Petit Abergement)

- Demande de subvention pour l'organisation d'une manifestation (Fête Nordique de l’Ain)

- Tarif des frais de secours sur piste et des redevances : site de Lachat

- Modification du tarif de la caution pour le prêt de matériel

- Renouvellement de la convention avec Activ Plein Air

- Facturation du chauffage : demande de dégrèvement suite à des dysfonctionnements

- Approbation du rapport de la CLECT

- Approbation de l'évaluation libre de l'attribution de compensation au titre de la compétence logement social

- Décisions modificatives

- Recensement 2019 : nomination du coordonnateur communal et des agents recenseurs et rémunération.

COMMISSION EAU ASSAINISSEMENT

- Problème d'alimentation en eau du territoire : Achat d'une tonne à eau 

COMMISSION TERRITOIRE 

- Motion sur l'extension du périmètre de la CCBS

- Compte rendu du travail des commissions

Questions diverses : 

- Révision de la liste électorale : mise en place de la commission de contrôle

- Rapport d'activité 2017 de la CCBS

- Information sur l'incendie de l'abattoir GESLER

Délibérations du conseil:

Approbation du compte rendu du conseil du 03/09/2018

La démission de Monsieur Jean-Claude MINET n'était pas mentionnée

Point sur les délégations du Maire : 

Devis signés depuis le dernier conseil municipal : 


-APAVE : 306€ Contrôle éclairage Cercle


-FIPA : 316.80€ Vêtements et sécurité au travail


-SIGNAUD-GIRAUD : 183.59€ Panneau signalétique


-POIRSON : 1644€ Pompe STEP Hotonnes


-BELLINI : 1425€  Retouches diverses Chalet 2 sapins


- PEWAG : 3838.76€ Chaines tracteurs

Débat sur les orientations générales du Projet de Développement Durables du PLU ( DE_2018_106)

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal a prescrit l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme en date du 18/01/2016. Le PADD a été débattu une première fois en juillet 2017 ; il s'agit de débattre à nouveau du PADD sur une modification concernant la prise en compte d’un projet à vocation touristique, au lieu-dit la Vendrolière (début du débat à 20h30).

Conformément à l’article L 153-12 du Code de l’urbanisme, les orientations générales du PADD doivent être soumises au débat du Conseil municipal, au plus tard deux mois avant l’examen du projet du Plan Local d’Urbanisme.

Le PADD expose le projet d’urbanisme de la commune avec entre autres : 

-         Les orientations générales d’organisation du territoire communal pour les 10 ans à venir.

-         Le PADD n’est pas directement opposable aux autorisations d’urbanisme, mais le règlement et les orientations d’aménagement et de programmation (qui eux sont opposables), doivent être cohérents avec lui.

Le PADD permet : 

-          Un débat clair de ses orientations au sein du Conseil Municipal.

-          Une visibilité pour la population sur les engagements des élus, clairement énoncés.

Monsieur le Maire présente les nouvelles orientations qui complètent l’ossature de la stratégie d’aménagement et de développement communal qui sont déclinées dans ce PADD. Ces orientations ont été portées à connaissance de l’ensemble du conseil municipal. Il précise l'évolution apportée concernant le site de la Vendrolière. Parallèlement à l’élaboration du PLU, ce projet fait l’objet d’une Unité Touristique Nouvelle (UTN), dont l’étude finale sera intégrée au PLU.

Ces orientations s’articulent autour de trois grands axes :

-          AXE 1 : Préserver le caractère rural et montagnard de Haut Valromey

-          AXE 2 : Permettre le confortement de l’économie locale et garantir la diversité des activités existantes

-          AXE 3 : Promouvoir une politique de développement communal en cohérence avec les réseaux actuels et futurs.

Le Maire prend acte du débat qui s'achève à 20h50

Le Conseil Municipal valide les orientations générales du PADD

Sollicitation des aides du Conseil Départemental : opération de sécuration du réseau d'eau potable de la commune déléguée de Le Petit Abergement ( DE_2018_107)

Monsieur le Maire explique que les travaux de  Sécurisation de l’alimentation en eau Potable des hameaux du Jorat, de Jalinard et des Vuires par raccordement sur le réseau des Plans d’Hotonnes sont susceptibles de bénéficier d’aides du Conseil Départemental de l’Ain selon les modalités d’intervention du Plan Départemental de l’Eau et du programme d’action « Sauvons l’Eau ! » (2013-2018).

Aussi, afin de percevoir les subventions qui pourraient être octroyées par le Conseil Départemental, il convient :

· De valider la totalité de l’opération (descriptif technique, lieu d’implantation des ouvrages, périmètre de l’étude…),

· De valider le montant HT de l’opération, et les modalités financières de cette dernière,

· De valider l’engagement de la collectivité à mener à terme cette opération 

· De solliciter les aides du Conseil Départemental,

· De demander, en justifiant et en motivant cette demande, un démarrage anticiper des travaux à l’ensemble des financeurs éventuels, sans que cela n’engage ces derniers.

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité

· VALIDE la totalité de l’opération de Sécurisation de l’alimentation en eau Potable des hameaux du Jorat, de Jalinard et des Vuires par raccordement sur le réseau des Plans d’Hotonnes,

· VALIDE le montant de 1 340 000 Euros  HT de l’opération soit 1 675 000€ TTC, et les modalités financières de cette dernière,

· VALIDE l’engagement de la collectivité à mener à terme cette opération de Sécurisation de l’alimentation en eau Potable des hameaux du Jorat, de Jalinard et des Vuires par raccordement sur le réseau des Plans d’Hotonnes
· SOLLICITE les aides du Conseil Départemental pour cette opération,

· DEMANDE l’autorisation au Conseil Départemental de l’Ain de pouvoir commencer les travaux par anticipation, sans préjuger des aides éventuelles qui pourraient être attribuées.

DEMANDE DE SUBVENTION : Fête nordique de Lachat

Délibération reportée après finalisation du plan de financement

TARIFS DES FRAIS DE SECOURS 2018/2019 :  site de  LACHAT ( DE_2018_108)

Monsieur le Maire fait référence :

Vu la loi montagne 85.30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne ;

Vu la circulaire du 4 décembre 1990 du ministère de l'Intérieur relative au remboursement des frais de secours pour le ski de fond et le ski alpin ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février, article 5, relative à la démocratie de proximité (article L.2331-4 du CGCT) ;

Conformément aux dispositions règlementaires en vigueur pour les interventions et le transport sur le domaine nordique ainsi que l'évacuation sanitaire des personnes vers une structure médicale, Monsieur le maire propose les tarifs horaires suivants pour la saison 2018-2019 pendantes heures d’ouverture (9 h - 17 h) : 

· Pisteur : 33 €

· Moto neiges ou quad à chenilles : 72 €

· Chenillette : 186 €

La première heure de secours est due intégralement. Pour les heures suivantes, le décompte se fait par demi-heure.

Le tarif de nuit (en cas de secours hors des heures d’ouverture) est augmenté de 150%. 

M. OLLIER ne prend pas part au vote.

Ouï cet exposé, et après délibération et à l'unanimité le conseil municipal : 

· AUTORISE M. le maire à signer une convention relative à la distribution des secours sur le site de LACHAT avec le Centre Montagnard de Lachat ;

· APPROUVE les nouveaux tarifs proposés par Monsieur le Maire ;

· DIT que ces tarifs entreront en vigueur à partir de la saison 2018-2019 ;

· DIT que cette délibération sera affichée au poste de secours de la station ainsi qu’aux billetteries et aux départs des pistes ;

· DIT que ces tarifs seront révisés chaque année au mois de novembre par un avenant au contrat ;
· PRÉCISE que les recettes encaissées pour les frais de secours seront inscrites au budget au compte 758 et les dépenses pour le reversement au Centre Montagnard de Lachat seront inscrites au compte 658 du budget, minorées d’un pourcentage de 5% correspondant aux frais de gestion assumés par la commune conformément au contrat de délégation des secours sur le site nordique de Lachat. 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION A INTERVENIR ENTRE AIN ESPACE NORDIQUE /LA COMMUNE/ le CENTRE MONTAGNARD DE LACHAT ( DE_2018_110)

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que la pratique et le développement du ski de fond nécessitent d'une part une gestion professionnelle, rigoureuse des domaines skiables nordiques et des équipements collectifs liés, et d'autre part, occasionnent des frais importants qu'il faut couvrir par des recettes.

Le Maire rappelle que conformément à l'article 84 de la Loi Montagne, la collectivité locale a mandaté Espace Nordique Jurassien comme régisseur de la régie des recettes communales afin de percevoir pour son compte la redevance instituée par délibération municipale  en date du 08/10/2018 pour l'accès aux installations et aux services collectifs d’un site nordique dédié à la pratique du ski de fond et aux loisirs de neige non motorisés autres que le ski alpin et destinés à favoriser la pratique de ces activités, mise en place sur le territoire de la collectivité locale ( loi n° 2006-437 du 14 avril 2006 – article L 2333-81 du code des collectivités territoriales).

Pour le site de Lachat au Petit Abergement, l'association "Centre Montagnard de Lachat" a pour mission, dans ses statuts, de gérer le domaine skiable et les équipements liés (pistes, bâtiments technique et d'accueil, matériel de secours), et de coordonner et organiser la mise en œuvre et la répartition des tâches, ainsi que toute action visant à améliorer la gestion, l'animation et la sécurité sur le domaine skiable et des équipements liés. 
Il rappelle que la convention signée avec  Espace Nordique Jurassien et le Centre Montagnard de Lachat est à renouveler. 

 M. OLLIER ne participe pas au vote

Le Conseil Municipal ouï cet exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité :
· DECIDE de renouveler la convention passée avec le Centre Montagnard de Lachat et Espace Nordique Jurassien.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention.

TARIFS REDEVANCE SKI DE FOND pour le SITE DE LACHAT ( DE_2018_109)

PASS SEANCE DECOUVERTE uniquement pour le site de LACHAT : 

SEANCES ski de fond :



Adulte (à partir de 16 ans) : 




7  €



Tarif réduit (de 10 à 15 ans) : 




4  €



Tarif mini (de 6 à 9 ans) :




2  €



Moins de 6 ans : 





Gratuit

SCOLAIRES ski de fond :




Carte journée scolaire secondaire : 



2.50 €



Carte journée scolaire primaire : 



2 €

SEANCES raquettes :





Adulte (à partir de 16 ans) : 




2 €



Jeune (de 6 à 15 ans) :





1 €



Moins de 6 ans : 





Gratuit

PASS SAISON 2018/2019 :

-  PASS SAISON DE SECTEUR (LACHAT/RETORD/HAUTEVILLE)






- PROMO 1 : 
63€ (15/09 au 15/11)







- PROMO 2 : 
70€ (16/11 au 21/12)







- Plein tarif :   85€ (à partir du 22/12)

Valables uniquement sur les sites nordiques de Lachat, plateau de Retord, Hauteville la Praille.

· NATIONAL ADULTE (à partir de 17 ans)
- PROMO :
  180€ (15/09 au 15/11)








- Plein tarif :     210€ (à partir du 16/11)

· NATIONAL JEUNE (de 6 à 16 ans)
 
- PROMO :
  60€ (15/09 au 15/11)









- Plein tarif : 
    70€ (à partir du 16/11)
· MONTAGNES DU JURA ADULTE (à partir de 16 ans)







- PROMO 1 : 
94€ (15/09 au 15/11)






- PROMO 2 : 
104€ (16/11 au 21/12)






- Plein tarif :
114€ (à partir du 22/12)

· MONTAGNES DU JURA JEUNE (de 6 à 15 ans)  





- PROMO : 
40€ (15/09 au 15/11)








- Plein tarif :
45€ (à partir du 16/11)

· MONTAGNES DU JURA PROMO FAMILLE

Gratuité à partir de la 4ème personne pour une famille comprenant au moins 1 parent (les jeunes de plus de 16 ans sont pris en compte dans la promo famille mais ne peuvent pas bénéficier d’un pass offert). Pass offert exclusivement aux jeunes de moins de 16 ans (limité à 3 gratuités)



- PROMO 1 : 
variable en fonction de la composition de la famille (15/09 au 15/11)



- PROMO 2 : 
variable en fonction de la composition de la famille (16/11 au 21/12)


- Plein tarif : variable en fonction de la composition de la famille (à partir du 22/12)

· PASS HEBDOMADAIRE MONTAGNES DU JURA :
· ADULTE (à partir de 16 ans) 


45 €

· JEUNE (6 à 15 ans)



29 €
· FAMILLE : Gratuité à partir de la 4ème personne pour une famille comprenant au moins 1 parent (les jeunes de plus de 16 ans sont pris en compte dans la promo famille mais ne peuvent pas bénéficier d’un pass offert). Pass offert exclusivement aux jeunes de moins de 16 ans (limité à 3 gratuités) :
variable en fonction de la composition de la famille
Valable sur l’ensemble des sites nordiques des Montagnes du Jura et Suisse Romande.

PASS BALADE MONTAGNES DU JURA (itinéraires piétons/raquettes) :
· SAISON ADULTE (à partir de 16 ans)


43 €

· SAISON JEUNE (6 à 15 ans)



20 €

· HEBDO ADULTE (à partir de 16 ans)


22 €
· HEBDO JEUNE (6 à 15 ans)



10 €
Article 3 : les exonérations

D'exonérer de la redevance :

* les enfants de moins de 6 ans

* les élèves des établissements scolaires de la commune nouvelle HAUT VALROMEY accédant aux pistes et aux installations collectives dans le cadre d'une activité encadrée pendant leur emploi du temps scolaire.

* les possesseurs de titres redevance saisonnière Nordic France émis par les gestionnaires avec qui nous concluons un accord de réciprocité dans le cadre de l'association départementale de promotion du ski de fond Ain Espace Nordique.

* les possesseurs de titres redevance hebdomadaire Espace Nordique Jurassien émis par les gestionnaires des sites du Massif du Jura avec qui nous concluons un accord de réciprocité dans le cadre de l'association départementale de promotion du ski de fond Ain Espace Nordique.

* les possesseurs de titres redevance "séjour" émis par les gestionnaires des sites de GIP/Hauteville-Lompnes/ Lachat avec qui nous concluons des accords locaux de réciprocité.

Monsieur Ollier Vincent ne prend pas part au vote.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité

VALIDE les tarifs et conditions des redevances 2018/2019

MODIFICATION DES TARIFS DE LA CAUTION POUR LE PRÊT DE MATERIEL : annulée

Renouvellement de la convention avec Activ Plein Air pour la mise à disposition des gites communaux des Plans d'Hotonnes etd'une aire naturelle de camping ( DE_2018_111)

Monsieur le Maire rappelle la convention signée avec la société ACTIV'PLEIN AIR représentée par Madame Véronique PERNOD.

Pour mémoire, la Commune de Haut Valromey est propriétaire de biens immobiliers qui abritent pour partie des gîtes, une salle hors sac et une aire naturelle de camping. 

Les bâtiments et biens objet de la présente convention de mise à disposition sont composés de :

· la Fruitière avec cinq (5) gîtes d’une capacité de 30 lits, 

· deux (2) gîtes situés à la Maison des Plans d’une capacité de 10 lits,

· une salle hors sac située dans le bâtiment de la Fruitière,

· une aire naturelle de camping. 

Les 5 gîtes de la Fruitière et les 2 gîtes de la Maison des Plans représentent une capacité de 40 lits sur les quelques 250 lits existants dans les différents gîtes situés sur le territoire communal, l’ensemble de ces lits étant géré par des personnes privées. 

La Commune de Haut Valromey n’entend toujours pas gérer directement ou indirectement l’activité d’offre d’hébergement touristique et de courte durée par la location de gîtes, ni intervenir d’aucune manière que ce soit dans cette activité. 

La Commune n’entend pas non plus assumer la charge financière de l’entretien, de la maintenance et du nettoyage des biens, équipements et installations nécessaires à l’exploitation de cette activité entièrement privée. 

Dans ce cadre, la Société VERONIQUE PERNOD, connue sous le nom commercial « ACTIV’PLEIN AIR », a émis le souhait d’exploiter une activité d’hébergement touristique et autre hébergement de courte durée dans les gîtes de la Fruitière, la Maison des Plans et l’aire naturelle de camping aux Plans d’Hotonnes et a sollicité l’autorisation de la Commune en ce sens. 

Le Conseil Municipal ouï cet exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité :
· DECIDE de renouveler la convention passée avec la société ACTIV’PLEIN AIR concernant la mise à disposition des gîtes des Plans d'Hotonnes et de l'aire naturelle du camping.
· AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention.

Demande de dégrèvement concernant le chauffage d’un appartement au Grand Abergement ( DE_2018_112)

Monsieur le Maire délégué présente au conseil la demande de dégrèvement concernant les factures de chauffage de Madame Langlois Corinne, locataire du Grand Abergement. Le dégrèvement demandé s'applique à la facturation 2016/2017 période durant laquelle l'installation de chauffage a eu des dysfonctionnements répétés.

Il propose au conseil, suite à la demande du locataire d'appliquer un dégrèvement de 50% sur ses factures de chauffage d'un montant de 649.16€ ce qui porterait la somme due par le locataire à 324.58€.

Il précise que l'installation a été révisée et réparée par le prestataire de la commune en charge de la maintenance des systèmes de chauffage. À ce jour, le réseau chaleur fonctionne correctement pour cet appartement.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité

DECIDE vu les nombreux dysfonctionnements du système de chauffage

D'APPLIQUER un dégrèvement de la moitié de la somme due par le locataire concernant sa facturation de chauffage 2016/2017

DIT QUE le montant restant dû sera de 324.58€.

Approbation du rapport de la CLECT N°2018-2 ( DE_2018_113)

Monsieur Bernard ANCIAN en charge des finances rappelle que les communes ont transféré au 1er janvier 2018 de nouvelles compétences à la Communauté de communes Bugey Sud. 

Il s’agit de compétences transférées obligatoirement par la loi NOTRe ou de transfert volontaires opérés afin de permettre à la CCBS de continuer de bénéficier de la bonification de la dotation d’intercommunalité,

Les compétences transférées sont les suivantes :

· Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) – transfert obligatoire loi NOTRe 
· Zones d’activités économiques – transfert obligatoire loi NOTRe
· Politique du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire – transfert obligatoire loi NOTRE

· Politique du logement social d’intérêt communautaire et actions, par des opérations d’intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées

· Politique de la ville

· Création et gestion des Maisons de Services Au Public (MSAP)

Monsieur Bernard ANCIAN donne lecture du rapport CLECT N°2018-2, joint en annexe.

Une évaluation provisoire avait été menée en début d’année 2018. 

Aucune modification n’a été faite par rapport aux évaluations proposées par la CLECT n°2018-1.

Seule l’évaluation des charges relatives au transfert des ZAE (Zones d’activités économiques) n’a pas pu être chiffrée, les éléments n’ayant pas été communiqués par les communes concernées. De plus, le principe de transfert n’est pas partagé par l’ensemble des communes impactées.

A ce stade, l’évaluation du transfert des ZAE reste en suspens.

Sur les autres compétences :

· GEMAPI : la communauté de communes se substitue aux communes cotisantes au Syndicat du Haut-Rhône et au SIDCEHR.

[image: image3.emf]Maîtrise 

d'ouvrage

Actions Coût 2017

Subvention

s perçues

Reste à 

charge

Impact AC 

proposé

Ville de Belley Poste cheffe de projet  18 100 €          4 000 €        14 100 €               14 100 € 

Ville de Belley Médiateur  16 215 €        10 288 €          5 927 €                 5 000 € 

Ville de Belley Service civique 750 €                   750 €                    750 € 

ADSEA Educateur spécialisé          3 000 €                 3 000 € 

Ville de Belley

Autres charges (tickts 

restaurant)

      338 €              338 €                    338 € 

Ville de Belley Loyer Clos Marcel    2 000 €           2 000 €                 2 000 € 

TOTAL 25 188 €               


· Politique de la Ville : la communauté de commune se substitue à la Ville de Belley, signataire du contrat de ville,

[image: image1.emf]Contributions 

2017

SHR Brégnier Cordon       5 729,14 € 

SHR Brens       3 818,94 € 

SHR Cressin Rochefort       2 363,70 € 

SHR Culoz     10 321,69 € 

SIDCEHR Groslée St Benoît       5 719,24 € 

SHR Lavours       2 291,33 € 

SHR Massignieu de Rives       3 425,25 € 

SHR Murs et Gelignieux       2 473,67 € 

SHR Parves et Nattages       4 535,26 € 

SHR Peyrieu       4 263,42 € 

SHR Virignin       3 709,42 € 

    48 651,06 €  TOTAL











Retenu à 25 000 €

· Maisons de services au public : aucune charge transférée ; la commune d’Artemare ne porte aucune charge à ce titre.

· Pour la politique de logement social, compte tenu de la faible charge concernée, il a été proposé de ne rien retenir sur l’attribution de compensation des communes. Il s’agit d’une évaluation libre de l’attribution de compensation, qui doit faire l’objet d’un vote spécifique des conseils municipaux des communes concernées et du conseil communautaire. 

Le conseil Municipal valide le rapport de la CLECT ci-dessus exposé.

Approbation de l'évaluation libre de l'attribution de compensation au titre de la compétence logement social ( DE_2018_114)

Monsieur Bernard ANCIAN en charge des finances rappelle que les communes ont transféré au 1er janvier 2018 de nouvelles compétences à la Communauté de communes Bugey Sud. 

Il s’agit de compétences transférées obligatoirement par la loi NOTRe ou de transfert volontaires opérés afin de permettre à la CCBS de continuer de bénéficier de la bonification de la dotation d’intercommunalité,

Les compétences transférées sont les suivantes :

· Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) – transfert obligatoire loi NOTRe 

· Zones d’activités économiques – transfert obligatoire loi NOTRe

· Politique du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire – transfert obligatoire loi NOTRE

Politique du logement social d’intérêt communautaire et actions, par des opérations d’intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées

· Politique de la ville

· Création et gestion des Maisons de Services Au Public (MSAP)

La CLECT s’est réunie le 20 septembre 2018 pour établir son rapport définitif d’évaluation des charges transférées.

S’agissant de la politique du logement social, le transfert concerne le Fonds Social Logement. Le rapport de CLECT propose sur cette compétence, au regard des faibles montant concernés de ne rien retenir au titre des charges transférées. Il s’agit d’une évaluation libre de l’attribution de compensation qui doit faire l’objet d’un vote spécifique des conseils municipaux des communes concernées et du conseil communautaire. 

	COMMUNE
	PARTICIPATION
	COMMUNE
	PARTICIPATION

	ARMIX
	6.6
	FLAXIEU
	19.5

	ARTEMARE
	360
	HAUT VALROMEY
	213.9

	BEON
	144.9
	LOCHIEU
	27.6

	BRENAZ
	30
	LOMPNIEU
	37.8

	LA BURBANCHE
	26.7
	MAGNIEU
	150

	CHAMPAGNE EN VALROMEY
	248.7
	MARIGNU+IEU
	48.6

	CHAVORNAY
	68
	MURS ET GELINIAT
	75.9

	CHAZEY BONS
	254.4
	PEYRIEU
	263.4

	CHEIGNIEU LA BALME
	45.6
	GROSLEESAINT BENOIT
	360.6

	CONZIEU
	45
	SUTRIEU
	75

	CRESSIN ROCHEFORT
	117
	TALISSIEU
	134.1

	CUZIEU
	126
	VIRIEU LE PETIT
	95


Notre commune versait la somme de 213.90€ au titre du FSL et est donc concernée par cette évaluation dérogatoire.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’article 1609 nonies c du Code Général des Impôts,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

- APPROUVE l’évaluation libre de l’attribution de compensation au titre de la compétence logement social.

Remboursement des frais de fonctionnement : mise en place d'un forfait scolaire ( DE_2018_115)

Monsieur le Maire expose rappelle au conseil que l’ex Communauté de Communes du Valromey était compétente dans le domaine de l’immobilier scolaire depuis le 1er janvier 2015, et dans celui de l’immobilier des cantines scolaires depuis le 1er janvier 2007. A ce titre, elle prenait en charge, soit directement, soit en remboursant les communes, l’ensemble des dépenses de fonctionnement des locaux telles que chauffage, eau, électricité, nettoyage, produits d’entretien, fournitures de petits équipements, contrats de maintenance, assurances…

Depuis le 1er janvier 2017, le SIVOM du Valromey a repris cette compétence.

Monsieur le Maire précise que jusqu’à l’année scolaire 2016/2017, les frais scolaires sont remboursés aux communes ayant une école sur la base des frais réels. Le Sivom propose qu’à compter de l’année scolaire 2017/2018, le remboursement se fasse sur la base d’un forfait correspondant, pour chaque commune, à la moyenne des charges scolaires (personnel et fonctionnement) et des charges de cantine des trois années précédentes (2014/2015 - 2015/2016 - 2016/2017).

Sur ces trois années, il a été calculé un forfait moyen par élève pour les charges scolaires : 

	Communes
	Forfait scolaire par élève/ mois

	BRENAZ
	24€

	CHAMPAGNE EN VALROMEY
	20€

	HAUT VALROMEY
	29€

	TALISSIEU
	24€

	VIRIEU LE PETIT
	47€


et un forfait moyen par repas facturé pour les charges de cantines :

	Forfait cantine
	0.55 par repas


Ces forfaits serviront de base de calcul aux montants à rembourser aux communes pour les années suivantes.

Le remboursement des charges scolaires (personnel et fonctionnement) sera calculé chaque année en fonction du nombre d’élèves fréquentant l’école, et le remboursement des charges de cantine sera calculé chaque année en fonction du nombre de repas facturés.

Pour les communes extérieures au territoire du SIVOM du Valromey, le forfait correspond à la moyenne des différents forfaits (le territoire de l’ensemble des communes du SIVOM du Valromey étant assimilé au territoire de la commune d’accueil), soit 29 € par élève.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· Approuve l’exposé du Maire;

· Dit qu’à compter de l’année scolaire 2017/2018, le remboursement des frais scolaires par le SIVOM du Valromey aux communes ayant une école et le remboursement des frais de cantine aux communes ayant une cantine seront calculés sur la base des forfaits définis ci-dessus, et le remboursement demandé aux communes extérieures pour les dépenses de fonctionnement correspondra donc à la moyenne des différents forfaits, soit 29 € par élève ;

· Charge le maire de signer tout document lié à l’exécution de la présente délibération.

Recrutement et rémunération des agents recenseurs pour le recensement 2019 (DE_2018_116)

Le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de créer des  emplois d'agents recenseurs afin de réaliser les opérations du recensement 2019 ;

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement 
de la population ;

Sur le rapport du maire, après en avoir délibéré 

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents DECIDE DE RECRUTER trois agents recenseurs pour la période allant du 17 janvier au 16 février 2019

La collectivité versera un forfait de 800 € pour les frais de transport et les séances de formation.

Recrutement et rémunération du coordonnateur communal pour le recensement 2019 (DE_2018_117)

Le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de créer un emploi de coordonnateur communal afin de réaliser les opérations du recensement 2019 ;

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement 
de la population ;

Sur le rapport du maire, après en avoir délibéré 

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents DECIDE DE RECRUTER

1 coordonnateur communal  pour la période de recensement  allant du 17 janvier au 16 février 2019

DE VERSER à ce coordonnateur un forfait de 400 € pour les frais de transport et les séances de formation.

Motion relative à l'extension du périmètre de la Communauté de Communes de Bugey Sud (DE_2018_118)

Le conseil municipal de Haut Valromey, à l’unanimité 

DEMANDE

à Monsieur le président de la communauté de communes de Bugey Sud de suspendre toutes les initiatives personnelles et les actions pouvant engager la communauté de communes Bugey Sud dans une évolution de son périmètre actuel et notamment de : 

-concentrer toutes les énergies sur la consolidation de la communauté de communes de Bugey Sud déjà très étendue afin qu’elle fonctionne au mieux au service de ses habitants.

-d’éviter tout risque d’éclatement du Valromey par le départ des communes les plus au nord qui pourraient, dans un souci de cohérence territoriale, se tourner vers le Haut Bugey plus proche.

-de permettre à  la commune de Haut Valromey et à ses administrés arrivés récemment dans l’intercommunalité, de bénéficier de plus de temps pour prendre ses marques et conforter ses partenariats avec les acteurs locaux avant d’envisager l’arrivée de nouveaux territoires. 

- de prendre acte d'une manière générale qu’une extension démesurée du périmètre de la CCBS ne permettrait pas aux petites collectivités de disposer d'un pouvoir de décision représentatif des demandes de ses administrés.
GESTION PENURIE D'EAU : ACHAT D'UNE TONNE A EAU (DE_2018_119)

Monsieur le maire fait part au conseil municipal des soucis, du fait de la sècheresse, d’alimentation en eau potable du hameau du Jalinard, du Jorat ainsi que des fermes isolées. Sur rapport de Monsieur Renaud TROCCON, Il explique la situation critique de pénurie en eau des différents réservoirs. Il précise que la commune ne dispose pas de véhicule adapté au transport de l'eau destinée à l'alimentation des administrés. Il évoque également les difficultés rencontrées pour le pompage de cette eau depuis le véhicule jusqu’aux réservoirs (problème de puissance de la pompe)

Il précise que Monsieur le maire délégué de Songieu à contacté l’Agence Régionale de Santé pour demander les démarches adéquates à ce type de situation de crise. L’agence a proposé une liste de transporteurs habilités à acheminer de l’eau destinée à la consommation humaine. 

Du fait de cette situation d'urgence compliquée à gérer et du manque d’informations à ce jour, Monsieur le maire demande au conseil municipal l’autorisation de gérer au mieux cette situation de crise. En fonction des besoins, une tonne à eau (aux normes pour le transport d'eau potable) sera achetée par la commune ou un transporteur sollicité pour remplir les réservoirs en pénurie. Des conseils seront demandés au prestataire en charge du réseau communal (SODEVAL).

Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le maire à prendre toute décision adéquate au règlement de cette situation de pénurie en eau potable.

COMPTE RENDU DU TRAVAIL DES COMMISSIONS : 

Commission travaux :
Les travaux d’accessibilité du Chalet des deux sapins se terminent ainsi que la réparation d’un des gîtes communaux.
Une commission voirie sera prévue le 16 octobre à 20h concernant le broyage pour la préparation des pistes de ski et le programme de voirie 2019.
Commission sociale : le repas des anciens est prévu le 17 novembre à l’Auberge du Plane. Les inscriptions sont à transmettre aux représentants de chaque commune déléguée avant le 5 novembre. Les coordonnées des représentants seront affichées sur les panneaux de chaque mairie.
Une sortie cinéma sera prévue avec les enfants de la commune.
L’arbre de Noël se déroulera cette année au Grand Abergement le 15 décembre.
Le marché de Noël se déroulera à Songieu le 24 novembre de 8h à 18h.
Commission forêt :
La liste des prairies sèches devra être transmise rapidement à l’ONF.
Commission communication :
L’édition de la prochaine gazette est prévue d’ici une quinzaine de jours.
Commission territoire :
L’implantation des pylônes concernant la téléphonie mobile est soumise à la mise en place d’une antenne sur le site de la Praille.

QUESTIONS DIVERSES : 

La préfecture informe les communes que les commissions électorales seront remplacées par une commission de contrôle. Un conseiller doit être proposé pour en faire partie. Madame Pascale Niogret se propose pour la commune.
Incendie entreprise Gesler : le maire faites un point sur le dossier et donne lecture de la délibération de la commune de Vieu en Valromey en soutien aux abattoirs. Le conseil municipal de Vieu demande aux services de la  préfecture de réduire les délais concernant les différentes démarches administratives impliquées par cet incendie.
Réunion : Monsieur le maire informe les conseillers qu’ils sont conviés à une réunion avec les délégués départementaux Annie Meuriau et Philippe Emin le 22 novembre. Cette réunion consiste en
un échange sur les différents projets du territoire.
Monsieur le maire fait un point sur le travail du rapprochement des deux plateaux pour la gestion des domaines skiables. Après discussion il a été actée que ce rassemblement se fera sous forme sous l’égide de l’intercommunalité. La gestion se fera par le biais d’un syndicat mixte.
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d'ouvrage

Actions Coût 2017

Subvention

s perçues

Reste à 

charge

Impact AC 

proposé

Ville de Belley Poste cheffe de projet  18 100 €          4 000 €        14 100 €               14 100 € 

Ville de Belley Médiateur  16 215 €        10 288 €          5 927 €                 5 000 € 

Ville de Belley Service civique 750 €                   750 €                    750 € 

ADSEA Educateur spécialisé          3 000 €                 3 000 € 

Ville de Belley

Autres charges (tickts 

restaurant)

      338 €              338 €                    338 € 

Ville de Belley Loyer Clos Marcel    2 000 €           2 000 €                 2 000 € 

TOTAL 25 188 €               

2015

		PROGRAMMATION 2015
Contrat de ville de Belley
Quartier Brillat-Savarin

		Porteur de l'action		Action		Coût global de l'action (droit commun compris)		DEPENSES		RECETTES

								Coût politique de la ville		Etat (DC)		DDCS		CCBS		Ville						Département		Région		CAF		Caisse des dépôts

																budget pol. Ville		exo Logidia		exo Dynacité

								29330		0		9640		3000		7700		0		0		4990		5000		0		0

		Ville de Belley		Poste cheffe de projet (estimation pour poste à mi-temps de juillet, signature contrat, à décembre)				6,200.00 €								6,200.00 €

		Ville de Belley		Conseil citoyen		500.00 €		500.00 €								500.00 €

		CCBS		Développement de la formation continue sur le territoire		8,000.00 €		3,000.00 €						3,000.00 €

		Pôle emploi		Nouvel élan				4,980.00 €				2,490.00 €										2,490.00 €

		Centre social		Espace de paroles pour parents		9,000.00 €		2,500.00 €								1,000.00 €						2,500.00 €

		Centre social		Ateliers langage		5,700.00 €		1,200.00 €				1,200.00 €

		Adsea La sauvegarde		Chantier éducatif expérimental sur LCR		10,950.00 €		10,950.00 €				5,950.00 €												5,000.00 €



















































































&A	


Page &P	




2016

		PROGRAMMATION 2016
Contrat de ville de Belley
Quartier Brillat-Savarin

		Porteur de l'action		Action		Coût global de l'action (droit commun compris)		DEPENSES		RECETTES

								Coût politique de la ville		Etat (DC)		DDCS		CCBS		Ville						Département		Région		CAF		Caisse des dépôts

																budget pol. Ville		exo Logidia		exo Dynacité

								150219.81		0		46400		11252		22096.55		12000		55900		10000		2500		3000		1500

		Communauté de communes Bugey Sud		Poste cheffe de projet		15,434.52 €		12,967.20 €				4,000.00 €		0.00 €		8,967.20 €

		Ville de Belley						2,467.32 €								2,467.32 €

		Ville de Belley		Médiateur relais		20,629.84 €				10,779.61 €				6,000.00 €						6,000.00 €

				Médiateur relais – frais :
 hors forfait 1346,76€
+ frais déplacements et tickets resto (dont service civique inclus) = 154,65+1072,85 = 1227,50€
+ forfait tel 25,20€/mois CCBS sur 10mois = 252 €										252.00 €		2574.26

		Ville de Belley		Service civique		4,018.95 €		747.95 €		3,271.00 €						747.95 €

		Ville de Belley		Local 131		2,397.85 €		2,397.85 €								2,397.85 €

		Brigades Vertes		Défricher Ugi parc		8,164.00 €		8,000.00 €				6,000.00 €		2,000.00 €

		Alfa3a		Club « Bugey emploi »		54,600.00 €		6,000.00 €				5,000.00 €		1,000.00 €

		Alfa3a		Repartir		8,000.00 €		8,000.00 €				5,400.00 €										2,600.00 €

		Pôle emploi		Nouvel élan		4,980.00 €		4,900.00 €				2,500.00 €										2,400.00 €

		Mission Locale Jeunes		Parcours d'accès à l'emploi pour les jeunes en utilisant l'outil culturel		10,701.00 €		10,700.00 €				5,000.00 €				3,700.00 €						2,000.00 €

		Ain geste d'avenir		Réveillons l'intention entrepreneuriale		2,760.00 €		2,500.00 €						1,000.00 €														1,500.00 €

		Centre social		Espaces ludiques en milieu scolaire		1,380.49 €		1,380.49 €								1,380.49 €

		Centre social		VACAF		5,080.00 €		1,000.00 €				1,000.00 €

		Ville de Belley		Renfort de proximité et d'animation pendant les vacances scolaires		3,259.00 €		3,259.00 €				3,000.00 €				259.00 €

		Adsea La sauvegarde		Chantier éducatif rénovation du city stade		10,000.00 €		10,000.00 €				7,500.00 €												2,500.00 €

		Centre social, Maison départementale de la Solidarité		Ecrivain public bénévole		602.48 €		1,000.00 €				1,000.00 €				-397.52

		Brigades Vertes		Diagnostic jardins de quartier		13,000.00 €		13,000.00 €				6,000.00 €		1,000.00 €								3,000.00 €				3,000.00 €

		Actions TFPB (hors programmation contrat de ville)

		Logidia		 actions exo TFPB				12,000.00 €										12,000.00 €

		Dynacité		 Actions liées aux chantiers éducatifs ADSEA				49,900.00 €												8,598.00 €

				 Actions de sécurisation des accès caves, garages, LCR : réparation et sécurisation équipements vandalisés, sur entretien																31,302.00 €

				Sur-entretien (nettoyage)																10,000.00 €
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2017

		PROGRAMMATION 2017
Contrat de ville de Belley
Quartier Brillat-Savarin

		Porteur de l'action		Action		Coût global de l'action (droit commun compris)		DEPENSES		RECETTES

								
Coût politique ville		Etat (DC)		DDCS		CCBS		Ville : budget pol ville + (exo TFPB – 30% aide impôts)						Département		Région		CAF		Caisse des dépôts

																Ville
Budget pol. Ville		exo Logidia		exo Dynacité

								146486.84		14935.6		34850		11500		18036.84		12000		45900		10000		10500		3000		1000

		Communauté de communes Bugey Sud		Poste cheffe de projet		18,606.52 €		18,606.52 €				4,000.00 €		0.00 €		14,606.52 €

		Ville de Belley		Médiateur relais montant en cours de confirmation par la Ville		22,630.00 €		6,000.00 €		12,882.36 €										6,000.00 €

				Service civique		2,483.56 €		430.32 €		2,053.24 €						430.32 €

				Local 131		3,500.00 €

		Adsea La sauvegarde		Action socio-éducative de proximité		53,200.00 €		53,200.00 €				15,000.00 €		11,000.00 €		3,000.00 €		3,000.00 €		15,000.00 €		5,000.00 €				1,200.00 €

		Alfa3a		Club « Bugey emploi »		53,760.00 €		5,000.00 €				5,000.00 €

		Pôle emploi		Nouvel élan		4,800.00 €		4,800.00 €				2,500.00 €										2,300.00 €

		Ain geste d'avenir		Soutenir l'entrepreneuriat		1,500.00 €		1,500.00 €						500.00 €														1,000.00 €

		Uni'd Us		Aide aux devoirs		Action basée sur le bénévolat																				300.00 €

		AFI		Soutien des acteurs et des professionnels du territoire pour la prévention de la radicalisation		11,329.00 €		5,350.00 €				5,350.00 €

		Boxing Club du Bugey		Installation d'un club de boxe anglaise		12 000 €
Dynacité : 7 000 € (mise aux normes)
Club : 4000 € (matériel)		1,000.00 €																1,000.00 €

		J'Art d'Ain Partagé		Construction et animation d'un jardin de quartier		10,200.00 €		10,200.00 €				3,000.00 €										2,700.00 €		3,000.00 €		1,500.00 €

		Dynacité		Réparation du sol du city stade		13,000.00 €		13,000.00 €												6,500.00 €				6,500.00 €

		Actions TFPB (hors programmation contrat de ville)

		Bailleurs		autres actions exo TFPB		27,400.00 €		27,400.00 €										9,000.00 €		18,400.00 €
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Synthèse

						Reste à charge ville de Belley

		Maîtrise d'ouvrage		Actions		2015		2016		2017		Impact AC proposé

		Ville de Belley		Poste cheffe de projet		6,200 €		11,435 €		14,607 €		14,607 €

		Ville de Belley		Conseil citoyen		500 €		- 0 €		- 0 €		167 €

		Ville de Belley		Médiateur		- 0 €		2,574 €		- 0 €		858 €

		Ville de Belley		Service civique		- 0 €		748 €		430 €		393 €

		Ville de Belley		Local 131		- 0 €		2,398 €		- 0 €		799 €

		Ville de Belley		Renfort de proximité et d'animation pendant les vacances scolaires		- 0 €		259 €		- 0 €		86 €

		Centre social		Espace de paroles pour parents		1,000 €		- 0 €		- 0 €		333 €

		Mission Locale Jeunes		Parcours d'accès à l'emploi pour les jeunes en utilisant l'outil culturel		- 0 €		3,700 €		- 0 €		1,233 €

		Centre social		Espaces ludiques en milieu scolaire		- 0 €		1,380 €		- 0 €		460 €

		Centre social		Ecrivain public bénévole		- 0 €		-   398 €		- 0 €		-   133 €

		Adsea La sauvegarde		Action socio-éducative de proximité		- 0 €		- 0 €		3,000 €		1,000 €



				TOTAL		7,700 €		22,097 €		18,037 €		19,804 €



						1,500 €		10,662 €		3,430 €		5,197 €
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Impact AC

						Reste à charge ville de Belley

		Maîtrise d'ouvrage		Actions		Coût 2017		Subventions perçues		Reste à charge		Impact AC proposé

		Ville de Belley		Poste cheffe de projet		18,100 €		4,000 €		14,100 €		14,100 €

		Ville de Belley		Médiateur		16,215 €		10,288 €		5,927 €		5,000 €

		Ville de Belley		Service civique		750 €				750 €		750 €

		ADSEA		Educateur spécialisé						3,000 €		3,000 €

		Ville de Belley		Autres charges (tickts restaurant)		338 €				338 €		338 €

		Ville de Belley		Loyer Clos Marcel		2,000 €				2,000 €		2,000 €



				TOTAL								25,188 €



						-   18,100 €		-   4,000 €		-   14,100 €		-   12,067 €
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